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I — Introduction 

1. Le présent pourvoi formé contre l'arrêt 
du Tribunal de première instance du 12 oc­
tobre 1999, Conserve Italia/Commission 
(T-216/96, Rec. p. 11-3139), par lequel 
celui-ci a rejeté un recours en annulation, 
concerne la contestation d'une décision de 
la Commission supprimant, en 1996, un 
concours financier accordé en 1990 dans le 
cadre du Fonds européen d'orientation 
et de garantie agricole (ci-après le 
«FEOGA»), section «orientation». La 
Commission a constaté conjointement avec 
les autorités italiennes que certaines des 
prestations subventionnées avaient été déjà 
fournies avant que la Commission ait reçu 
la demande de concours, de sorte que, en 
vertu des dispositions communautaires 
applicables, un concours financier de la 
Communauté européenne ne pouvait nor­
malement pas être octroyé pour ces presta­
tions. La partie requérante en première 
instance soutient que la dépense aurait 
néanmoins pu être considérée comme éligi­
ble au concours financier du Fonds, 
puisqu'elle avait été encourue dans les six 
mois précédant la demande de concours. Le 
litige porte également sur la question de 
savoir si, en cas d'indications partiellement 
inexactes du demandeur, un concours 
octroyé pour différents investissements 

peut être supprimé dans sa totalité ou doit 
être seulement réduit à concurrence de la 
part à laquelle se rapportent les renseigne­
ments inexacts. 

II — Le cadre juridique 

2. Les dispositions qui revêtent plus parti­
culièrement de l'importance en l'espèce 
sont celles citées aux points 7 à 11 ci-après. 
Les autres dispositions sont surtout utiles à 
la vue d'ensemble ainsi qu'à l'analyse 
systématique. 

3. La demande de Conserve Italia Soc. 
Coop, ari (ci-après «Conserve Italia») ten­
dant à l'octroi d'un concours a été déposée 
(en 1988) au titre du règlement (CEE) 
n° 355/77. Le règlement (CEE) n° 2515/85 
détermine les données que doit contenir la 
demande et indique les pièces à annexer à 
celle-ci. Le document de travail VI/1216/86 
de la Commission énonce en détail ce qui 
peut faire l'objet d'un concours dans le 
cadre du règlement n° 355/77 et précise 
d'autres conditions ainsi que les modalités 
d'octroi. 1 — Langue originale: l'allemand. 
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4. Le règlement n° 355/77 a été remplacé 
par le règlement (CEE) n° 4256/88 dans le 
cadre de la coordination des différents 
Fonds structurels (FEOGA, Fonds euro­
péen de développement régional et Fonds 
social européen) qui a été réalisée en 1988. 
Toutefois, ce n'est qu'à la suite de l'adop­
tion du règlement (CEE) n° 866/90 que le 
règlement n° 355/77 a cessé d'être en 
vigueur le 1er janvier 1990. 

5. Le règlement (CEE) n° 4256/88, quant à 
lui, ne concerne que le FEOGA et doit être 
lu en combinaison avec le règlement (CEE) 
n° 4253/88 qui établit les règles communes 
pour la gestion de tous les Fonds structu­
rels. 

1) Règlement (CEE) n° 355/77 du Conseil, 
du 15 février 1977, concernant une action 
commune pour l'amélioration des condi­
tions de transformation et de commerciali­
sation des produits agricoles 2 

6. Ce règlement prévoit, en ses articles 1er, 
paragraphe 3, 2 et 6, paragraphe 1, sous a), 
quels projets peuvent être financés — et 
dans quel but ils peuvent l'être — par le 
FEOGA, section «orientation». 

7. L'article 19, paragraphe 2, dispose: 

«[...] La Commission peut décider de 
suspendre, de réduire ou de supprimer 3 le 
concours du Fonds [...]: 

— si le projet n'est pas exécuté comme 
prévu ou 

— si certaines des conditions imposées ne 
sont pas remplies [...] 

— [...] 

La Commission procède à la récupération 
des sommes dont le versement n'était pas 
ou n'est plus justifié.» 

2) Règlement (CEE) n° 2515/85 de la 
Commission, du 23 juillet 1985, relatif 
aux demandes de concours du Fonds euro­
péen d'orientation et de garantie agricole, 
section «orientation», pour des projets 
d'amélioration des conditions de transfor-

2 — JO L 51, p. 1. 3 — C'est nous qui soulignons. 
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mation et de commercialisation des pro­
duits agricoles et des produits de la pêche 4 

8. Aux termes de l'article 1er, paragra­
phe 1, de ce règlement, les demandes de 
concours introduites en vertu du règlement 
n° 355/77 doivent contenir les données 
indiquées aux annexes; elles doivent être 
accompagnées des pièces visées dans ces 
annexes. Sous le point 5.3 de la demande à 
remplir par le demandeur, celui-ci doit 
mettre une croix dans la case appropriée 
pour indiquer s'il s'engage à ne pas com­
mencer les travaux avant réception de la 
demande de concours par le FEOGA, 
section «orientation». Selon la note expli­
cative relative à cette rubrique, les projets 
commencés avant que la demande soit 
parvenue à la Commission ne peuvent pas 
recevoir de concours. 

3) Document de travail VI/1216/86 concer­
nant la fixation du concours maximal 
pouvant être accordé au titre du FEOGA, 
section «orientation», dans le cadre du 
règlement n° 355/77 

9. Les passages du document de travail qui 
revêtent de l'importance en l'espèce sont 
ainsi libellés: 

«I. Les actions à exclure de la fixation du 
concours maximal 

[...] 

B.1.Actions totalement exclues 

[...] 

5. Actions ou travaux commencés avant la 
présentation de la demande, exceptés: 

a) [...] 

b) l'achat de machines, d'appareils et de 
matériel de construction, y compris les 
charpentes métalliques et éléments pré­
fabriqués (la commande et la fourni­
ture), à condition que le montage, 
l'installation, l'incorporation, et les 
travaux sur place en ce qui concerne 
le matériel de construction, n'aient pas 
eu lieu avant la présentation de la 
demande de concours; 

c) les frais relatifs à l'achat d'équipements 
et de machines faisant l'objet d'essais 
avant la présentation du projet; 4 — JO L 243, p. 1. 
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d) [...] 

Les actions de a) et b) sont éligibles, tandis 
que les actions sous c) et d) ne sont pas 
éligibles, mais ne rendent pas le projet 
irrecevable. Tout autre action ou travail 
commencé avant le dépôt de la demande 
concernant le projet rend celui-ci irreceva­
ble. 

[...] 

12. Les frais de location d'équipement et 
les investissements financés par un crédit-
bail (leasing). Par exemple: frais de location 
pour l'utilisation de machines Tetra Pak; 
projet partiellement ou totalement financé 
par un crédit-bail. 

Toutefois, ces investissements peuvent être 
éligibles si le contrat de location-achat [...] 
prévoit que le bénéficiaire devient proprié­
taire de l'équipement loué ou de l'action 
financée dans les cinq ans qui suivent la 
date d'octroi du concours. Ce délai est 
réduit à quatre ans pour les projets financés 
à partir de 1985. 

[...]» 

4) Règlement (CEE) n° 4253/88 du 
Conseil, du 19 décembre 1988, portant 
dispositions d'application du règlement 
(CEE) n° 2052/88 en ce qui concerne la 
coordination entre les interventions des 
différents Fonds structurels, d'une part, et 
entre celles-ci et celles de la Banque euro­
péenne d'investissement et des autres ins­
truments financiers existants, d'autre part 5 

10. L'article 15, paragraphe 2, de ce règle­
ment dispose: 

«2. Sous réserve de l'article 33 [...] une 
dépense ne peut pas être considérée comme 
éligible au concours des Fonds si elle est 
encourue avant la date de réception par la 
Commission de la demande y afférente. 

Toutefois, pour le cofinancement des pro­
jets et des régimes d'aides, une dépense 
peut 6 être considérée comme eligible au 
concours des Fonds si elle est encourue 
dans les six mois qui précèdent la date de 
réception par la Commission de la demande 
y afférente 7.» 

5 — JO L 374, p. 1. 
6 — C'est nous qui soulignons. 
7 — C'est nous qui soulignons. 
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11. L'article 24 est intitulé «Réduction, 
suspension et suppression 8 du concours». 
Il dispose: 

«1. Si la réalisation d'une action ou d'une 
mesure ne semble justifier qu'une partie du 
concours financier qui lui a été alloué, la 
Commission procède à un examen appro­
prié du cas dans le cadre du partenariat, en 
demandant notamment à l'État membre ou 
aux autres autorités désignées par celui-ci 
pour la mise en œuvre de l'action de 
présenter leurs observations dans un délai 
déterminé. 

2. Suite à cet examen, la Commission peut 
réduire ou suspendre 9 le concours pour 
l'action ou la mesure concernée si l'examen 
confirme l'existence d'une irrégularité, et 
notamment d'une modification importante 
qui affecte la nature ou les conditions de 
mise en œuvre de l'action ou de la mesure et 
pour laquelle l'approbation de la Commis­
sion n'a pas été demandée. 

3. Toute somme donnant lieu à répétition 
de l'indu doit être reversée à la Commis­
sion. [...]» 

5) Le règlement (CEE) n° 4256/88 du 
Conseil, du 19 décembre 1988, portant 
dispositions d'application du règlement 
(CEE) n° 2052/88 en ce qui concerne le 
FEOGA, section «orientation» 10 

12. L'article 10 de ce règlement dispose: 

«1. Le Conseil, statuant sur une proposi­
tion de la Commission selon la procédure 
prévue à l'article 43 du traité, décide au 
plus tard le 31 décembre 1989 les modali­
tés et conditions de la contribution du 
Fonds aux mesures d'amélioration des 
conditions de commercialisation et de 
transformation des produits agricoles et 
sylvicoles [...] 

2. Avec effet à la date d'entrée en vigueur 
de la décision du Conseil visée au paragra­
phe 1, le règlement (CEE) n° 355/77 [...] 
est abrogé. 

[...] 

3. Par dérogation au paragraphe 2, les 
dispositions des articles 6 à 15 et 17 à 23 
du règlement (CEE) n° 355/77 restent tou­
tefois applicables aux projets introduits 

8 — C'est nous qui soulignons. 
9 — C'est nous qui soulignons. 10 —JO L 374, p. 25. 
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avant l'entrée en vigueur de la décision du 
Conseil visée au paragraphe 1 [...]» 

13. En application du paragraphe 1 de cet 
article, le Conseil a arrêté, le 29 mars 1990, 
le règlement (CEE) n° 866/90, concernant 
l'amélioration des conditions de transfor­
mation et de commercialisation des pro­
duits agricoles 11. Ce règlement abroge 
conformément à l'article 10, paragraphe 2, 
précité, le règlement n° 355/77. 

14. La dérogation prévue au deuxième 
alinéa de l'article 15, paragraphe 2, du 
règlement n° 4253/88 a été supprimée, à 
partir du 3 août 1993, par le règlement 
(CEE) n° 2082/93 du Conseil, du 20 juillet 
1 9 9 3 , m o d i f i a n t le r è g l e m e n t 
n° 4253/88 12. 

I I I — Les faits 

15. Les faits suivants résultent des points de 
l'arrêt du Tribunal Conserve Italia/Com­
mission, précité, qui sont repris ci-après: 

«20 Le 27 octobre 1988, la Commission a 
reçu une demande tendant à l'octroi 

d'un concours du FEOGA déposée par 
le gouvernement italien en vertu du 
règlement n° 355/77. Cette demande 
avait été introduite par la Federazione 
Italiana dei Consorzi Agrari, un grou­
pement de coopératives agricoles qui a 
géré une grande partie du secteur 
agro-alimentaire italien jusqu'à sa 
liquidation en mai 1991, pour le 
compte de Fedital SpA (ci-après 'Fedi-
taľ). Le concours demandé était des­
tiné à soutenir un projet de dévelop­
pement, de rationalisation et de 
modernisation technique d'un établis­
sement de Fedital situé dans la com­
mune de Massa Lombarda. 

[...] 

22 Au cours de l'examen de la demande, 
Fedital a vendu, le 31 décembre 1989, 
son établissement de Massa Lombarda 
à Colombani Lusuco SpA, dont la 
Federazione Italiana dei Consorzi 
Agrari détenait également le contrôle. 
La raison sociale de la société acqué­
reur a ensuite été modifiée en 'Massa-
lombarda Colombani SpA' (ci-après 
'Massalombarda Colombani'). Le 
18 octobre 1994, cette dernière société 
a été vendue à Frabi SpA (devenue par 
la suite Finconserve SpA), société finan­
cière du groupe Conserve Italia Soc. 
Coop, ari (ci-après 'Conserve Italia'), la 
requérante. [...] 

23 Le 23 mars 1990, la Commission a 
demandé à Fedital de préciser la 

1 1 — JO L 91, p. 1. 
12 —JO L 193, p. 20. 
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nature, le coût et les dates de début et 
de fin des travaux à financer et d'indi­
quer s'ils avaient été commencés avant 
la date de réception de la demande pai­
la Commission (27 octobre 1988). En 
outre, la Commission a demandé le 
bilan pour l'année 1988 ainsi qu'une 
copie des contrats de vente relatifs aux 
diverses acquisitions de la société. 

24 Massalombarda Colombani a répondu, 
le 17 avril 1990, que les travaux 
avaient commencé le 31 octobre 1988 
et avaient été achevés avant le 30 juin 
1990 et a joint des copies de contrats à 
sa réponse. L'un d'eux, signé le 22 dé­
cembre 1988, concernait la vente d'une 
machine d'emballage de marque Tetra 
Pak. 

25 Par décision du 29 juin 1990, la Com­
mission a accordé à Massalombarda 
Colombani un concours d'un montant 
de 2 002 932 326 LIT, pour un inves­
tissement global de 8 036 600 000 LIT 
(ci-après 'décision d'octroi'). 

26 Par décision du 18 novembre 1991, le 
gouvernement italien a accordé à Mas­
salombarda Colombani une subvention 
de 2 008 000 000 LIT en complément 
du concours financier du FEOGA. 

27 Le 22 novembre 1991, les autorités 
italiennes ont procédé à l'inspection 
finale des travaux et les ont approuvés, 
au motif qu'ils correspondaient globa­
lement aux conditions posées dans la 
décision d'octroi. 

28 À la suite d'inspections effectuées 
conjointement par les autorités italien­
nes et la Commission en mars 1993 et 
du 26 au 30 septembre 1994, cette 
dernière a constaté que certains achats 
et travaux avaient été effectués avant la 
date de réception de la demande de 
concours et que, contrairement à la 
copie du contrat d'achat d'une machine 
Tetra Pak qui lui avait été transmise le 
17 avril 1990 en réponse à sa demande 
de renseignement du 23 mars 1990, 
l'original indiquait que la machine en 
question avait déjà été installée dans 
l'établissement de l'acheteur, au titre 
d'un contrat de location, avant la date 
de réception de la demande. En outre, 
de nombreux bons de livraison de 
machines acquises dans le cadre du 
projet portaient une date antérieure à 
celle de la réception de la demande 
tandis que d'autres manquaient. 

29 Par télécopie du 3 novembre 1994 
adressée à la Commission, les autorités 
italiennes se sont déclarées favorables à 
l'ouverture d'une procédure de sup­
pression du concours accordé par le 
FEOGA, compte tenu des graves irré­
gularités constatées. 
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30 Le 22 mai 1995, la Commission a 
informé Massalombarda Colombani 
et les autorités italiennes de son inten­
tion d'engager une telle procédure et de 
récupérer les sommes indûment versées 
et les a invitées à présenter leurs 
observations à cet égard. 

31 Les 3 août et 22 septembre 1995, 
Massalombarda Colombani a présenté 
ses observations. Elle a souligné que, si 
elle avait effectivement acheté des 
équipements avant la réception, par la 
Commission, de la demande de 
concours, ces achats avaient été faits à 
l'essai. Par ailleurs, elle a reconnu que 
le projet visait certains travaux réalisés 
avant la demande de concours. À la 
suite d'un entretien avec les fonction­
naires des services compétents de la 
Commission, le 19 janvier 1996, elle a 
déposé un mémoire complémentaire le 
27 février 1996. 

32 Le 3 octobre 1996, la Commission a 
pris la décision C (96) 2760, suppri­
mant le concours octroyé à la société 
Massalombarda Colombani par déci-
s i o n de la C o m m i s s i o n 
C (90) 950/356, du 29 juin 1990, rela­
tive à l'octroi du concours FEOGA, 
section Orientation', dans le cadre du 
projet n° 90.41.IT.109.0, au titre du 
règlement n° 355/77, intitulé 'Poten­
ziamento e aggiornamento tecnologico 
degli impianti di uno stabilimento 
ortofrutticolo in Massa Lombarda (Ra­
venna)' du FEOGA (ci-après 'décision 
attaquée'). 

33 Les motifs principaux de cette décision 
sont reproduits ci-dessous: 

'[...] 

considérant que le concours a été 
octroyé compte tenu notamment de la 
description technique des travaux pré­
vus et de la période de réalisation des 
travaux indiquée dans le dossier joint à 
la demande de concours et figurant 
dans le texte de la décision; 

[...] 

considérant qu'au cours [d'un] contrôle 
il a été constaté que certains achats à 
titre définitif ont été effectués, et que 
certains travaux ont été réalisés, avant 
la date de réception, par la Commis­
sion, de la demande de concours pro­
venant du bénéficiaire, c'est-à-dire 
avant le 27.10.88, et que telle circons­
tance contrevient à l'engagement sous­
crit par le bénéficiaire, conformément à 
la disposition de la page 5 de l'annexe 
Al du règlement [...] n° 2515/85 [...], 
dans cette même demande de concours; 

considérant qu'il a également été 
constaté qu'un contrat d'achat d'une 
machine d'emballage Tetra Pak a été 
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falsifié pour occulter le fait que celle-ci 
avait déjà été installée dans l'établisse­
ment avant la date de réception de la 
demande de concours; 

[...] 

considérant que, au vu des indications 
fournies ci-dessus, les irrégularités 
constatées affectent les conditions de 
mise en œuvre du projet en ques­
tion [...]'» 

IV — La procédure devant le Tribunal de 
première instance et l'arrêt rendu par 
celui-ci 

16. Conserve Italia a formé le 23 décembre 
1996 un recours contre la décision de la 
Commission. 

Elle a conclu à ce qu'il plaise au Tribunal: 

— annuler la décision attaquée; 

— pour autant que de besoin, annuler tout 
acte accompli en relation avec la déci­
sion attaquée, en particulier le docu­
ment de travail; 

— condamner la Commission aux dépens. 

En réponse à une question posée par le 
Tribunal, la partie requérante a, toutefois, 
précisé que sa demande tendant à l'annu­
lation de tout acte connexe à la décision 
attaquée, en particulier le document de 
travail, était fondée sur l'article 184 du 
traité CE (devenu article 241 CE). 

La Commission a conclu à ce qu'il plaise au 
Tribunal: 

— déclarer irrecevable la conclusion ten­
dant à l'annulation, pour autant que de 
besoin, du document de travail; 

— pour le surplus, rejeter le recours 
comme non fondé; 

— condamner la requérante aux dépens. 
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17. Au soutien de son recours, la requé­
rante a invoqué diverses violations de règles 
de droit relatives à l'application du traité 
CE et, en particulier, de l'article 15, para­
graphe 2, du règlement n° 4253/88, du 
point B.1, paragraphes 5 et 12, du docu­
ment de travail et de l'article 24, paragra­
phe 2, du règlement n° 4253/88. Dans le 
cadre de ces moyens, elle a fait notamment 
grief à la Commission d'avoir violé les 
principes de légalité de la sanction, de 
protection de la confiance légitime et de 
proportionnalité et d'avoir commis un 
détournement de pouvoir. Enfin, elle a 
soulevé également un moyen tiré d'une 
violation des formes substantielles, en ce 
que la décision attaquée serait insuffisam­
ment motivée. 

1) Sur le moyen tiré d'une violation de 
l'article 15, paragraphe 2, du règlement 
n° 4253/88 

18. Selon ce qui est exposé dans l'arrêt 
attaqué, Conserve Italia a fait valoir à cet 
égard les arguments suivants: 

«43 Selon la requérante, la condition du 
point 5.3 des 'Notes explicatives par 
rubrique' de l'annexe A au règlement 
n° 2515/85, selon laquelle 'les projets 
commencés avant que la demande soit 
parvenue à la Commission ne peuvent 
pas recevoir de concours', doit être 
interprétée à la lumière de l'article 15, 
p a r a g r a p h e 2 , du r è g l e m e n t 
n° 4253/88, car la décision de la 

Commission sur l'éligibilité du projet 
serait régie par cette disposition. 

44 Les termes 'dépense' et 'encourue', 
figurant au deuxième alinéa de cet 
article [...], indiqueraient qu'il faut 
avoir égard à la date du paiement des 
achats ou travaux ou, à tout le moins, à 
la date de facturation. 

45 En l'espèce, tous les paiements auraient 
été effectués postérieurement à la date 
de réception par la Commission de la 
demande de concours (27 octobre 
1988), toutes les factures porteraient 
une date postérieure au début de l'ac­
tion, que la requérante fixe, dans sa 
requête, au 1er octobre 1988, et aucun 
bordereau de livraison n'aurait été 
établi plus de six mois avant cette 
dernière date. Par conséquent, les 
dépenses litigieuses seraient toutes éli-
gibles. 

46 En outre, la bénéficiaire n'aurait jamais 
fait de fausses déclarations quant à la 
date des achats ou travaux. Les opéra­
tions réalisées avant la date de récep­
tion par la Commission de la demande 
de concours (notamment le contrat de 
location de la machine Tetra Pak) 
n'auraient pas fait l'objet de contrats 
à titre définitif, mais seulement de 
rapports préliminaires ou de contrats 
sous condition suspensive. 
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47 Enfin, en supprimant le concours liti­
gieux sur la base de critères différents 
de ceux de l'article 15, paragraphe 2, 
du règlement n° 4253/88, la défende­
resse aurait enfreint le principe de 
protection de la confiance légitime 

19. À cet égard, le Tribunal de première 
instance a dit: 

«59 [...] l'article 19, paragraphe 2, [du] 
règlement [n° 355/77] dispose que la 
Commission peut décider de suspen­
dre, réduire ou supprimer un concours 
'si le projet n'est pas exécuté comme 
prévu' et 'si certaines des conditions 
imposées ne sont pas remplies'. 

60 Cette disposition ne précise pas quelles 
sont ces conditions, mais fait explicite­
ment référence aux 'conditions finan­
cières ou autres imposées pour chaque 
projet'. Il s'ensuit que toutes les condi­
tions imposées pour chaque projet, 
qu'elles soient d'ordre technique ou 
financier ou qu'elles imposent le res­
pect d'un délai, sont comprises dans 
cette expression. 

61 L'article 1er, paragraphe 1, du règle­
ment n° 2515/85 prévoit que "[l]es 

demandes de concours du FEOGA, 
section 'Orientation' [...] doivent 
contenir les données et pièces indiquées 
aux annexes". Il s'ensuit que la force 
obligatoire des indications contenues 
dans le formulaire de demande de 
concours, notamment celles relatives à 
l'engagement que le demandeur de 
concours doit prendre lors de l'intro­
duction de la demande, examiné à la 
lumière du point 5.3 des 'Notes expli­
catives par rubrique' de l'annexe A 
audit règlement [...] est identique à 
celle des dispositions du règlement, 
auquel les modèles et notes explicatives 
sont annexés (en ce sens, voir arrêt du 
Tribunal du 24 avril 1996, Industrias 
Pesqueras Campos e.a./Commission, 
T-551/93, T-232/94, T-233/94 et 
T-234/94, Rec. p. 11-247, point 84). 
Qui plus est, la société Massalombarda 
Colombani a, par sa signature, pris 
l'engagement personnel exprès, solen­
nel et univoque de ne pas commencer 
les travaux avant réception de la 
demande de concours par le FEOGA, 
section Orientation'. Cet engagement 
ayant été accepté par la Commission, il 
a été intégré dans l'acte octroyant le 
concours et participe à la force juridi­
que de celui-ci. Dès lors, la condition 
de délai auquel l'engagement se réfère, 
qui contribue notamment à la sécurité 
juridique et à un traitement égal des 
demandeurs de concours, constitue une 
condition imposée au sens de l'arti­
cle 19, paragraphe 2, du règlement 
n° 355/77 et son inobservation a pour 
conséquence que le projet financé n'est 
pas exécuté comme prévu. 

62 Toutefois, cet engagement — tel que 
prévu dans le formulaire de demande 
de concours et pris par la bénéficiaire 
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lors de l'introduction de la demande — 
ne fait pas référence à une période de 
six mois antérieure à la réception de la 
demande. Il convient donc d'examiner 
si, comme le soutient la requérante, 
l'entrée en vigueur, le 1er janvier 1989, 
de l'article 15, paragraphe 2, du règle­
ment n° 4253/88 a modifié l'engage­
ment en ce sens qu'il permettait que des 
dépenses soient encourues dans les six 
mois précédant la date de réception de 
la demande par la Commission. 

63 Il ressort de l'article 15, paragraphe 2, 
p remier a l inéa , du règ lement 
n° 4253/88 et du terme 'peut' figurant 
à son deuxième alinéa que, en règle 
générale, une dépense n'est eligible que 
si elle a été encourue après la date de 
réception, par la Commission, de la 
demande y afférente. Ce n'est qu'à titre 
exceptionnel que la Commission a la 
faculté de considérer une dépense 
comme étant éligible si elle a été 
encourue dans les six mois précédant 
la date de réception par la Commission 
de la demande. 

64 Par la décision d'octroi [...], la Com­
mission a approuvé la demande conte­
nant l'engagement personnel de ne pas 
commencer les travaux avant réception 
de la demande de concours, sans pré­
ciser qu'elle entendait faire usage de la 
faculté prévue par l'article 15, paragra­
phe 2, deuxième alinéa, du règlement 
n° 4253/88. 

65 Même s'il fallait suivre la thèse selon 
laquelle l'engagement doit être inter­
prété à la lumière de l'article 15, para­
graphe 2, du règlement n° 4253/88, le 
critère à prendre en considération pour 
déterminer la date à partir de laquelle 
les travaux peuvent être commencés 
serait, à défaut d'indication contraire 
de la Commission, celui posé au pre­
mier alinéa de cette disposition. 

66 Il convient, dès lors, d'identifier la date 
à prendre en considération pour déter­
miner si les travaux ont été commencés 
avant la réception par la Commission 
de la demande de concours, au sens de 
l'engagement souscrit lors de l'intro­
duction de la demande du concours 
litigieux. En particulier, il s'agit d'exa­
miner si, comme le soutient la requé­
rante, cette date est celle du paiement 
des premiers achats ou travaux sub­
ventionnés ou, éventuellement, celle de 
facturation de ces derniers. 

67 La conclusion de contrats, même sous 
condition suspensive, dans le cadre 
d'un projet d'investissement soutenu a 
des répercussions déterminantes sur les 
modalités de mise en œuvre de celui-ci. 
Dès lors, de tels contrats constituent 
une mesure d'exécution d'un projet. 
Partant, c'est leur conclusion qui déter­
mine la date de commencement des 
travaux, au sens de l'engagement sous­
crit par la bénéficiaire. 
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68 Or, la requérante ne conteste pas que 
des contrats relatifs à des machines 
faisant l'objet du projet soutenu ont été 
conclus avant la date de réception pai­
la Commission de la demande de 
concours. 

69 En conséquence, la bénéficiaire a violé 
l'engagement, pris dans le formulaire 
de demande, de ne pas commencer la 
mise en œuvre du projet avant cette 
date. Il en résulte qu'une condition 
imposée par la décision d'octroi du 
concours n'a pas été respectée et que le 
projet n'a pas été exécuté comme 
prévu. 

70 La thèse de la requérante, selon 
laquelle la date pertinente est celle du 
paiement ou à tout le moins celle de 
facturation, ne saurait être accueillie. 
En effet, il est douteux que la bénéfi­
ciaire du concours ait pu croire que le 
projet n'avait pas fait l'objet d'un 
commencement d'exécution avant 
l'établissement ou le paiement des 
factures. À supposer que la bénéficiaire 
du concours n'ait eu aucune intention 
frauduleuse, elle aurait, à tout le moins, 
dû avoir des doutes quant à son inter­
prétation de l'engagement de ne pas 
commencer l'exécution du projet avant 
la réception par la Commission de la 
demande de concours. En pareil cas, il 
lui appartenait de s'informer sur la 
portée de l'engagement requis, non 
seulement pour ne pas s'engager à la 
légère, mais également pour éviter tout 
risque d'induire la Commission en 
erreur. 

71 Les demandeurs et bénéficiaires de 
concours sont tenus de s'assurer qu'ils 
fournissent à la Commission des infor­
mations fiables non susceptibles de 
l'induire en erreur, sans quoi le système 
de contrôle et de preuve mis en place 
pour vérifier si les conditions d'octroi 
du concours sont remplies ne saurait 
fonctionner correctement. En effet, à 
défaut d'informations fiables, des pro­
jets ne remplissant pas les conditions 
requises pourraient faire l'objet d'un 
concours. Il en découle que l'obligation 
d'information et de loyauté qui pèse su­­
ies demandeurs et bénéficiaires de 
concours est inhérente au système de 
concours du FEOGA et essentielle pour 
son bon fonctionnement. 

72 La circonstance que, en l'espèce, des 
informations relatives à la date de 
commencement des travaux ont été 
dissimulées ou présentées de manière 
à induire la Commission en erreur 
constitue une violation de cette obliga­
tion et, partant, de la réglementation 
applicable. 

73 Partant, il ne saurait être reproché à 
la défenderesse d'avoir violé l'arti­
cle 15, paragraphe 2, du règlement 
n° 4253/88. 

74 Le grief tiré d'une méconnaissance du 
principe de protection de la confiance 
légitime étant fondé sur la prémisse que 
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l'article 15, paragraphe 2, du règle­
ment n° 4253/88 a été violé et l'argu­
ment que la requérante tire de cette 
prétendue violation de ladite disposi­
tion n'étant pas fondé pour les raisons 
exposées ci-dessus, il doit également 
être rejeté. 

— Falsification d'un contrat d'achat 
d'une machine d'emballage 

75 La requérante reconnaît que la copie 
du contrat de vente d'une machine 
d'emballage Tetra Pak transmise à la 
Commission en réponse à une demande 
de renseignement ne contenait pas 
l'indication, figurant sur l'original, 
selon laquelle la machine en question 
était déjà installée dans l'établissement 
de la bénéficiaire en vertu d'un contrat 
de location (voir ci-dessus point 49) à 
la date de réception de la demande de 
concours par la Commission. 

76 La bénéficiaire du concours aurait dû 
présumer qu'une information complète 
concernant le contrat en cause était 
indispensable pour que la Commission 
exerce correctement ses compétences, 
d'autant plus que cette dernière avait 
demandé des informations à cet égard. 
En conséquence, la bénéficiaire devait 
transmettre une copie conforme à l'ori­
ginal du contrat en question (voir ci-
dessus point 71). La transmission 
d'une copie non fidèle dudit contrat 
constitue une irrégularité manifeste et 
grave, qui, si elle n'est pas intention­

nelle, procède à tout le moins d'une 
négligence grave. 

77 Contrairement à ce qu'affirme la 
requérante, cette irrégularité a pu avoir 
une incidence sur le montant du 
concours. En effet, la finalité du règle­
ment n° 355/77, ainsi qu'il ressort tant 
de son intitulé que de son quatrième 
considérant et des dispositions de son 
titre II, est l'amélioration des condi­
tions de transformation et de commer­
cialisation des produits agricoles. 
L'amélioration s'apprécie en compa­
rant la situation devant résulter de 
l'action financée par rapport à celle 
qui existait avant le commencement du 
projet. L'exécution de ce dernier ne 
pouvant débuter avant la réception par 
la Commission de la demande de 
concours, c'est par rapport à la situa­
tion antérieure à cette date qu'il 
convient d'apprécier l'amélioration. 
Or, il n'est pas exclu que l'achat 
définitif d'une machine d'emballage, 
déjà installée dans l'établissement de 
l'entreprise bénéficiaire au titre d'un 
contrat de location, ne constitue pas 
une telle amélioration. En toute hypo­
thèse, la requérante n'a pas démontré 
que l'achat de la machine entraînerait 
une amélioration des conditions de 
transformation et de commercialisation 
des produits agricoles considérés. 

78 L'absence d'incidence de l'irrégularité 
en question ne saurait être déduite du 
document de travail. D'une part, à 
supposer que le point B.1, paragra­
phe 5, sous b), dudit document de 
travail vise les machines du type de 
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celle en cause, il ne s'applique, en toute 
hypothèse, qu'aux machines n'ayant 
pas été installées avant la présentation 
de la demande de concours, ce qui n'est 
pas le cas en l'espèce. D'autre part, le 
point B.1, paragraphe 12, de ce docu­
ment de travail prévoit que les inves­
tissements financés par crédit-bail ne 
sont éligibles que si le contrat prévoit 
que le bénéficiaire devient propriétaire 
de l'équipement financé dans les quatre 
ans qui suivent la date d'octroi du 
concours. En l'occurrence, le contrat de 
location ne contenait pas de clause 
stipulant un transfert de propriété dans 
ce délai. 

[...] 

80 Il résulte de l'ensemble de ce qui 
précède que les moyens tirés d'une 
violation de l'article 15, paragraphe 2, 
du règlement n° 4253/88 et du point 
B.1, paragraphes 5 et 12, du document 
de travail doivent être rejetés.» 

2) Sur la base légale de la suppression du 
concours et la prétendue violation de 
l'article 24, paragraphe 2, du règlement 
(CEE) n° 4253/88 

20. Conserve Italia a fait valoir devant le 
Tribunal de première instance que l'arti­

cle 24, paragraphe 2, du règlement 
n° 4253/88 n'est pas applicable en l'espèce, 
les irrégularités constatées n'ayant pas 
affecté les conditions de mise en œuvre de 
l'action. Subsidiairement, elle a soutenu 
que l'article 24, paragraphe 2, ne prévoit 
pas la possibilité de supprimer un concours, 
mais seulement de le réduire ou de le 
suspendre. Partant, la décision attaquée 
serait illégale, car dépourvue de base légale. 

21. À cet égard, le Tribunal a dit ce qui suit 
dans son arrêt: 

«90 Il ressort des points 69 et 72 à 76 
ci-dessus que la bénéficiaire du 
concours n'a pas exécuté le projet 
comme prévu et que certaines des 
conditions imposées n'ont pas été 
remplies. Or, l'article 19, paragra­
phe 2, du règlement n° 355/77 permet 
à la Commission de suspendre, de 
réduire ou de supprimer un concours 
ayant été préalablement octroyé si le 
projet n'a pas été exécuté comme 
prévu ou si certaines des conditions 
imposées ne sont pas remplies. En 
conséquence, cette disposition consti­
tuait une base juridique adéquate pour 
l'adoption de la décision attaquée. 

91 Les violations constatées aux points 69 
et 72 à 76 ci-dessus constituent des 
irrégularités au sens de l'article 24, 
p a r a g r a p h e 2 , du r è g l e m e n t 
n° 4253/88. Il s'ensuit que cette dispo­
sition était également applicable en 
l'espèce. 
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92 Si le libellé dudit article 24, paragra­
phe 2, ne prévoit pas explicitement la 
possibilité pour la Commission de 
prendre une mesure de suppression 
d'un concours, il demeure qu'il est 
intitulé 'Réduction, suspension et sup­
pression du concours'. Lorsqu'il existe 
une divergence entre le libellé d'une 
disposition et son intitulé, il y a lieu 
d'interpréter l'un et l'autre de manière 
à ce que tous les termes employés aient 
une utilité. Compte tenu, première­
ment, de cette norme d'interprétation 
et, deuxièmement, de l'existence d'un 
autre texte, également applicable au 
concours considéré, prévoyant la pos­
sibilité de supprimer un concours du 
FEOGA dans certaines conditions (ar­
ticle 19, paragraphe 2, du règlement 
n° 355/77; [...]), il y a lieu d'interpréter 
l'article 24, paragraphe 2, du règle­
ment n° 4253/88 en ce sens que l'en­
semble des termes employés par le 
législateur, notamment le mot 'sup­
pression' figurant dans son intitulé, ait 
une utilité. En conséquence, il convient 
d'interpréter cet article en ce sens qu'il 
permet à la Commission de supprimer 
un concours du FEOGA en cas d'irré­
gularité, notamment en cas de modifi­
cation importante de l'action affectant 
sa nature ou les conditions de sa mise 
en œuvre sans que l'approbation préa­
lable de la Commission ait été deman­
dée. 

93 L'existence d'une base juridique habi­
litant la Commission à supprimer un 
concours étant établie, les griefs tirés 
d'une violation du principe de légalité 
de la sanction et d'un détournement de 
pouvoir ne sauraient prospérer.» 

3) Sur la proportionnalité de ¡a suppression 
du concours 

22. Conserve Italia a enfin fait valoir que la 
décision attaquée était disproportionnée. 
Les irrégularités reprochées n'ayant 
entraîné aucun écart entre le projet 
approuvé et l'action réalisée et ne procé­
dant pas d'une intention frauduleuse ou du 
souci d'obtenir un concours financier plus 
élevé que le montant des investissements 
réalisés, elles ne justifiaient pas la suppres­
sion du concours en cause. 

23. Sur ce point, le Tribunal a jugé ce qui 
suit: 

«101 Le principe de proportionnalité, 
consacré par le troisième alinéa de 
l'article 3B du traité CE (devenu 
article 5 CE), exige, selon la juris­
prudence constante de la Cour, que 
les actes des institutions communau­
taires ne dépassent pas les limites de 
ce qui est approprié et nécessaire 
pour atteindre le but recherché [...] 

102 La Cour a également précisé que, 
s'agissant de l'évaluation d'une situa­
tion complexe, ce qui est le cas en 
matière de politique agricole com­
mune (voir, en ce sens, notamment, 
arrêt de la Cour du 20 octobre 1977, 
Roquette, 29/77, Rec. p. 1835, 
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point 19), les institutions commu­
nautaires jouissent d'un large pou­
voir d'appréciation. En contrôlant la 
légalité de l'exercice d'un tel pouvoir, 
le juge doit se limiter à examiner s'il 
n'est pas entaché d'une erreur mani­
feste ou d'un détournement de pou­
voir ou si l'institution n'a pas mani­
festement dépassé les limites de son 
pouvoir d'appréciation [...] 

103 En outre, selon la Cour, les obliga­
tions dont le respect est d'importance 
fondamentale pour le bon fonction­
nement d'un système communautaire 
peuvent être sanctionnées par la perte 
d'un droit ouvert par la réglementa­
tion communautaire, tel le droit à 
une aide (voir, en ce sens, arrêt de la 
Cour du 12 octobre 1995, Cereol 
Italia, C-104/94, Rec. p. 1-2983, 
point 24, et la jurisprudence y citée). 

104 Ainsi qu'il a été rappelé au point 77 
ci-dessus, le règlement n° 355/77 a 
pour objet de promouvoir l'amélio­
ration des conditions de transforma­
tion et de commercialisation des 
produits agricoles, l'amélioration 
s'appréciant par comparaison de la 
situation devant résulter de l'action 
financée avec celle qui existait avant 
le commencement du projet. Il 
découle également du septième consi­
dérant du règlement n° 355/77 que le 
législateur a entendu mettre en place 
une procédure de contrôle efficace 
pour assurer le respect par les béné­
ficiaires des conditions posées lors de 
l'octroi du concours du FEOGA. Il 
résulte enfin du point 71 ci-dessus 

que la fourniture par les demandeurs 
et bénéficiaires de concours d'infor­
mations fiables et non susceptibles 
d'induire la Commission en erreur est 
indispensable au bon fonctionnement 
du système de contrôle et de preuve 
mis en place pour vérifier si notam­
ment la condition de non-commen­
cement du projet avant la réception 
par la Commission de la demande de 
concours est remplie. 

105 À l'audience, la requérante a 
reconnu, d'une part, que des travaux 
avaient été commencés avant la 
réception par la Commission de la 
demande de concours pour un mon­
tant de 1 780 663 116 LIT et, d'au­
tre part, que l'irrégularité relative au 
contrat de vente de la machine 
d'emballage Tetra Pak correspondait 
à un montant de 470 000 000 LIT, 
soit un total de 2 250 663 116 LIT. 
Le concours octroyé au titre 
du F E O G A é t a n t de 
2 002 932 326 LIT et l'investisse­
ment global de 8 036 600 000 LIT, 
les irrégularités reprochées représen­
tent donc 112 % du concours et 28 
% de l'investissement. Le fait que la 
requérante n'a pas respecté son 
engagement de ne pas commencer 
les travaux avant la réception par la 
Commission de la demande de 
concours, n'en a pas informé cette 
dernière et a, en réponse à une 
demande de renseignement de la 
Commission, transmis une copie 
non conforme à l'original d'un 
contrat de vente d'une machine visée 
par le projet subventionné constitue 
des violations graves d'obligations 
essentielles. 
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106 S'il est exact que les circonstances de 
l'espèce diffèrent de celles dont le 
Tribunal a eu à connaître dans l'af­
faire ayant donné lieu à l'arrêt Indus-
trias Pesqueras Campos e.a./Com-
mission, cité au point 61 ci-dessus, 
la Commission a, toutefois, pu rai­
sonnablement estimer que toute 
autre mesure que la suppression du 
concours risquait de constituer une 
invitation à la fraude. En effet, les 
bénéficiaires pourraient être tentés de 
fournir de fausses informations ou 
d'occulter certaines informations, 
pour grossir artificiellement le mon­
tant de l'investissement susceptible 
d'être financé, afin d'obtenir un 
concours financier communautaire 
plus important, sous peine de voir 
ce dernier seulement réduit à concur­
rence de la part de l'investissement ne 
remplissant pas une condition d'oc­
troi du concours. 

107 En outre, l'argumentation de la 
requérante, selon laquelle la suppres­
sion du concours serait dispropor­
tionnée, au motif que les irrégularités 
reprochées seraient imputables à Fe-
dital et non à elle-même, doit être 
rejetée. En effet, elle a acquis les 
droits et obligations de Fedital à la 
suite des rachats successifs évoqués 

109 En conséquence, la requérante n'a 
pas démontré que la suppression du 
concours était disproportionnée au 
regard des manquements reprochés 
et de l'objectif de la réglementation 
en cause [...]» 

V — Le pourvoi et l'analyse y afférente 

24. Par la requête déposée le 22 décembre 
1999, la requérante invoque à l'appui de 
son pourvoi quatre moyens: 

— la violation de l'article 19, paragra­
phe 2, deuxième alinéa, deuxième tiret, 
du règlement n° 355/77; 

— la violation de l'article 15, paragra­
phe 2, deuxième alinéa, du règlement 
n° 4253/88; 

— une interprétation erronée de l'arti­
cle 24, paragraphe 2, du règlement 
n° 4253/88, ainsi que du point B.1, 
paragraphe 5, du document de travail 
VI/1216/86; 108 [...] 
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— la violation des principes de propor­
tionnalité et de non-discrimination. 

1) Sur le moyen tiré de la violation de 
l'article 19, paragraphe 2, deuxième alinéa, 
deuxième tiret, du règlement n° 355/77 

a) Argumentation des parties 

i) Conserve Italia 

25. La requérante conteste le grief qui lui 
est fait de ne pas avoir rempli certaines 
conditions imposées. Elle critique l'inter­
prétation à son avis erronée qui est donnée 
de l'expression «commencement des tra­
vaux». Ce n'est pas, contrairement à ce 
qu'affirme le Tribunal de première instance 
au point 67 de l'arrêt attaqué, la date de la 
commande de la machine Tetra Pak ou 
celle de la conclusion d'un contrat qui est 
déterminante, mais la date du paiement des 
marchandises et des prestations de services. 

26. Selon la requérante, le point de vue du 
Tribunal de première instance n'est nulle­
ment étayé par le document de travail 
VI/1216/86 de la Commission. Dans aucun 
passage de ce document il n'est fait réfé­

rence à la date de conclusion du contrat 
comme date déterminante. 

27. Conserve Italia estime que le fait de 
retenir la date du paiement est également 
compatible avec le point 5.3 de l'annexe A 
du règlement n° 2515/85. Celui-ci indique 
simplement que les projets commencés 
avant que la demande soit parvenue à la 
Commission ne peuvent pas recevoir de 
concours, sans toutefois préciser quand un 
projet doit être considéré comme com­
mencé. 

28. De ce point de vue, la requérante fait 
grief d'une violation du principe de protec­
tion de la confiance légitime. Le document 
de travail VI/1216/96, selon lequel l'achat 
de machines avant la réception par la 
Commission de la demande de concours 
est admis, constituait la référence tant pour 
la requérante que pour la Commission. 

29. En ce qui concerne la machine Tetra -
Pak, Conserve Italia reconnaît que, au 
moment du dépôt de la demande de 
concours, la machine en question était déjà 
installée dans son établissement en vertu 
d'un contrat de location. Elle estime toute­
fois, d'une part, que cette opération n'est 
pas exclue par le document de travail de la 
Commission et n'est, notamment, pas 
incompatible avec le point B.1, paragra­
phe 12. D'autre part, contrairement à ce 
que le Tribunal de première instance a jugé 
au point 77 de l'arrêt attaqué, l'acquisition 
subséquente a effectivement contribué à 
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l'amélioration des conditions de transfor­
mation et de commercialisation des pro­
duits agricoles, comme l'exigent les condi­
tions d'octroi d'une subvention. 

ii) La Commission 

30. La Commission tient au contraire pour 
pertinente l'interprétation que le Tribunal 
donne de l'article 19, paragraphe 2, du 
règlement n° 355/77. L'exécution du projet 
commence bien avec la conclusion des 
contrats. Si la date à prendre en considéra­
tion était celle du paiement des prestations 
convenues, les demandeurs de concours 
pourraient aisément manipuler la date 
pertinente tout simplement en reportant le 
paiement au-delà du terme échu. 

31. En ce qui concerne la machine Tetra -
Pak, la Commission partage le point de vue 
du Tribunal selon lequel le fait de trans­
mettre une copie non conforme à l'original 
du contrat constitue une irrégularité grave. 
Pour assurer le bon fonctionnement du 
système de gestion des ressources financiè­
res, il est indispensable que les informations 
transmises soient complètes et véridiques. 

32. Conserve Italia n'aurait du reste pas 
démontré que l'acquisition de la machine a 
constitué une amélioration des conditions 
de transformation et de commercialisation. 
Ce point n'entre d'ailleurs pas en ligne de 

compte dans le cadre du pourvoi devant la 
Cour qui est limité aux questions de droit. 
Conserve Italia n'a pas établi que le Tribu­
nal aurait commis une erreur de droit dans 
son appréciation des éléments de preuve. 
De ce point de vue, par conséquent, le 
moyen apparaîtrait même irrecevable. 

33. La Commission relève enfin que le 
document de travail VI/1216/86 ne s'ap­
plique, conformément au point B.1, para­
graphe 5, qu'aux machines qui n'ont pas 
été installées dans l'entreprise en question 
avant la présentation de la demande de 
concours. Le point B.1, paragraphe 12, 
exclut du reste les machines louées de tout 
concours. De ce point de vue également 
l'arrêt attaqué ne semble donc pas entaché 
d'une erreur de droit. 

b) Appréciation 

34. En vertu de l'article 51, premier alinéa, 
du statut CE de la Cour de justice, dans le 
cadre du pourvoi seuls peuvent être invo­
qués les moyens tirés de l'incompétence du 
Tribunal, des irrégularités de procédure 
devant le Tribunal portant atteinte aux 
intérêts de la partie requérante ainsi que de 
la violation du droit communautaire par le 
Tribunal. 

35. En prétendant que l'acquisition de la 
machine Tetra Pak a bien entraîné, contrai-
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rement à ce qu'affirme le Tribunal de 
première instance, une amélioration des 
conditions de transformation et de com­
mercialisation, Conserve Italia ne soulève 
pas une question de droit. En particulier, 
elle ne fait pas grief d'une erreur de droit 
que le Tribunal aurait commise dans l'ap­
préciation des éléments de preuve. Dans ces 
conditions, ce moyen doit par conséquent 
être rejeté comme irrecevable. 

36. Une erreur de droit dans l'interpréta­
tion de l'article 19, paragraphe 2, du règle­
ment n° 355/77 pourrait éventuellement 
entrer en ligne de compte au cas où le 
Tribunal n'aurait pas correctement déter­
miné la portée de ce qu'il est convenu 
d'appeler la «condition imposée» [«Au­
flage» dans la version allemande], c'est-
à-dire la date de commencement de l'exé­
cution du projet. 

37. Dans le cadre du contrôle des condi­
tions d'application de l'article 24 du règle­
ment n° 4253/88 et de l'examen de la 
question de savoir dans quelle mesure on 
se trouve en présence d'une «irrégularité» 
au sens de cette disposition, le Tribunal de 
première instance a constaté que la mise en 
œuvre du projet commence avec la conclu­
sion de contrats13 . La conclusion de 
contrats avant le 27 octobre 1988, date à 
laquelle la Commission a reçu la demande 
tendant à l'octroi d'un concours 14 est, de 
l'avis du Tribunal de première instance, 

incompatible avec l'engagement, que 
Conserve Italia avait pris dans sa demande 
de concours financier, de ne pas commen­
cer la mise en œuvre du projet avant la date 
de réception par la Commission de ladite 
demande. Le Tribunal a par conséquent 
estimé qu'une «condition imposée» [«Au­
flage» dans la version allemande] au sens 
de l'article 19, paragraphe 2, du règlement 
n° 355/77 n'avait pas été respectée. 

38. Selon les constatations faites par le 
Tribunal, la Commission a reçu la demande 
de concours le 27 octobre 1988. Cette date 
est antérieure au 1er janvier 1990, date à 
laquelle le règlement n° 866/90 est entré en 
vigueur conformément à l'article 24 de ce 
règlement. En vertu de l'article 10, para­
graphe 3, du règlement n° 4256/88, les 
dispositions des articles 6 à 15 et 17 à 23 
du règlement n° 355/77 s'appliquent dès 
lors à la demande de concours. Le règle­
ment n° 866/90 constitue en effet l'acte, 
visé à l'article 10, paragraphe 1, du règle­
ment n° 4256/88, par lequel le règlement 
n° 355177 est abrogé, aux termes de l'arti­
cle 10, paragraphe 2, du règlement 
n° 4256/88, avec effet à la date d'entrée 
en vigueur de cet acte. 

39. Les articles 6 à 15 et 17 à 23 du 
règlement n° 355/77 qui sont, par consé­
quent, applicables à la demande de 
Conserve Italia n'énoncent rien quant à la 
date à laquelle commence la mise en œuvre 
d'un projet. Toutefois, le règlement 
n° 2515/95 a été arrêté sur la base de 
l'article 13, paragraphe 5. Ce règlement 
détermine les informations qui doivent être 
fournies lors de l'introduction d'une 
demande de concours du FEOGA. Selon 

13 — Point 67 de l'arrêt attaqué. 
14 — Voir point 20 de l'arrêt attaqué. 
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l'annexe A, première partie — bénéficiaire 
(A 1), le demandeur doit mettre une croix 
dans la case appropriée pour indiquer s'il 
s'engage à ne pas commencer les travaux 
avant réception de la demande de concours 
par le FEOGA, section «orientation». Dans 
les «Notes explicatives et instructions de 
remplissage des demandes», il est précisé à 
cet égard que les projets commencés avant 
que la demande soit parvenue à la Com­
mission ne peuvent pas recevoir le 
concours. 

40. Il résulte certes de ces notes explicatives 
que seules les mesures prises après que la 
demande est parvenue à la Commission 
peuvent bénéficier d'un concours. Elles ne 
disent cependant rien en ce qui concerne la 
date à laquelle commence la mise en œuvre 
d'un projet. 

41. Le Tribunal n'a d'ailleurs pas défini la 
date pertinente en se fondant sur ces 
dispositions. Il a au contraire exposé ce 
qui suit au point 67, précité, de son arrêt: 
«La conclusion de contrats, même sous 
condition suspensive, dans le cadre d'un 
projet d'investissement soutenu a des réper­
cussions déterminantes sur les modalités de 
mise en œuvre de celui-ci. Dès lors, de tels 
contrats constituent une mesure d'exécu­
tion d'un projet. Partant, c'est leur conclu­
sion qui détermine la date de commence­
ment des travaux, au sens de l'engagement 
souscrit par la bénéficiaire». 

42. Étant donné que Conserve Italia a 
conclu des contrats avant la date de récep­

tion par la Commission de la demande de 
concours, le Tribunal a estimé qu'une 
«condition imposée» [«Auflage» dans la 
version allemande] au sens de l'article 19, 
paragraphe 2, du règlement n° 355/77 
n'avait pas été respectée 15. 

43. Le terme «Auflage» dans la version 
allemande de la disposition est traduit, 
respectivement, par l'expression «condi­
tions imposées» dans la version française, 
par «conditions laid down» dans la version 
anglaise et par «condiciones exigidas» dans 
la version espagnole. Ces versions linguis­
tiques plaident en faveur d'une interpréta­
tion du terme «Auflage» dans le sens de 
conditions qui sont imposées par la déci­
sion d'octroi. L'engagement en vertu du 
point 5.3 de l'annexe A du règlement 
n° 2515/85 constitue cependant non pas 
une condition qui est énoncée seulement à 
l'occasion de l'octroi du concours, mais une 
condition qui doit être remplie dès l'intro­
duction de la demande y afférente. Du 
point de vue de la terminologie du droit 
administratif allemand, il s'agit donc en 
l'occurrence d'une «Bedingung» plutôt que 
d'une «Auflage». 

44. Toutefois, aux fins de la présente 
procédure, nous pouvons en définitive 
laisser en suspens la question de savoir 
dans quelle mesure, notamment du point de 
vue de la terminologie allemande, il s'agit 
d'une «Auflage», ainsi que le Tribunal l'a 
jugé 16, ou d'une «Bedingung» à laquelle est 
subordonné un concours. En effet, 

15 — Voir points 61 et 69, précités, de l'arrêt attaqué. 
16 — Point 61 de l'arrêt attaqué. 
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Conserve Italia ne conteste pas la qualifi­
cation de l'obligation en tant que «condi­
tion imposée». Le pourvoi est au contraire 
dirigé contre la constatation de la violation 
de cette condition ou «Auflage». C'est la 
fixation de la date de commencement des 
travaux au moment de la conclusion de 
contrats qui est en cause. En outre, la 
conséquence juridique est la même; quelle 
que soit la qualification retenue, en cas 
d'inobservation, la possibilité d'un 
concours se trouve exclue. 

45. Ainsi que nous l'avons déjà exposé, les 
règlements n°s 355/77 et 2515/85 ne don­
nent aucune indication permettant de 
répondre à la question qui nous occupe. Il 
convient dès lors d'examiner si des élé­
ments plaidant en faveur de la requérante 
découlent du document de travail 
VI/1216/86 de la Commission. 

46. Selon le point B.1, paragraphe 5, de ce 
document de travail (voir point 9 ci-des­
sus), sont notamment exclues les actions ou 
travaux commencés avant la présentation 
de la demande, exceptés: 

«[...] 

b) l'achat de machines, d'appareils et de 
matériel de construction, y compris les 
charpentes métalliques et éléments pré­

fabriqués (la commande et la fourni­
ture 17), à condition que le montage, 
l'installation, l'incorporation et les tra­
vaux sur place en ce qui concerne le 
matériel de construction, n'aient pas eu 
lieu avant la présentation de la 
demande de concours; 

[...] 

d) [...] 

Les actions de a) et b) sont éligibles, tandis 
que les actions sous c) et d) ne sont pas 
éligibles, mais ne rendent pas le projet-
irrecevable. Tout autre action ou travail 
commencé avant le dépôt de la demande 
concernant le projet rend celui-ci irreceva­
ble.» 

47. Le point B.1, paragraphe 5, se réfère 
donc explicitement à la commande ou à la 
fourniture. On peut en déduire que, dans 
l'hypothèse où la date de commande d'une 
prestation et la date de fourniture de 
celle-ci ne coincident pas, il y a lieu de 
prendre comme référence la première date, 
à savoir celle de la commande. Or, la 
commande s'effectue, en règle générale, 
moyennant la conclusion d'un contrat. En 
conséquence, le document de travail 
VI/1216/86 part manifestement de l'idée 

17 — C'est nous qui soulignons. 
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que la mise en œuvre d'un projet commence 
avec la signature d'un contrat par lequel 
des prestations sont commandées, et non 
pas seulement avec le paiement de celles-ci. 

48. Cette analyse juridique est à la base de 
la réflexion faite par le Tribunal de pre­
mière instance, selon laquelle la conclusion 
d'un contrat dans le cadre d'un projet 
d'investissement soutenu — comme nous 
l'avons déjà cité au point 41 ci-dessus — 
«a des répercussions déterminantes sur les 
modalités de mise en œuvre de celui-ci. Dès 
lors, de tels contrats constituent une mesure 
d'exécution d'un projet». 

49. Cette thèse est également étayée par la 
considération suivante. À supposer que la 
date déterminante soit celle du paiement, le 
moment auquel commence l'exécution d'un 
projet dépendrait uniquement de la volonté 
du demandeur. Il n'existerait plus de lien 
direct entre l'investissement et le concours 
du FEOGA. L'investissement serait effectué 
en toute hypothèse. Or, la réception par la 
Commission de la demande de concours 
permet à l'institution de savoir quelles sont 
les mesures envisagées et d'influer, le cas 
échéant, sur le projet. Elle est cependant 
privée de cette possibilité lorsque les 
contrats indispensables à la réalisation du 
projet d'investissement sont déjà conclus et 
que, partant, des décisions essentielles sont 
déjà prises en ce qui concerne l'investisse­
ment à réaliser. L'utilisation efficace des 
ressources en matière de concours finan­
ciers suppose que la mise en œuvre du 
projet et la conclusion de contrats ne soient 
pas commencées avant réception de la 
demande de concours par le FEOGA. 

50. Aux termes du point B.l, paragra­
phe 12, du document de travail, sont 
également exclus d'un concours «[l]es frais 
de location d'équipement et les investisse­
ments financés par un crédit-bail (leasing). 
Par exemple: frais de location pour l'utili­
sation de machines Tetra Pak; projet par­
tiellement ou totalement financés par un 
crédit-bail. Toutefois, ces investissements 
peuvent être éligibles si le contrat de 
location-achat [...] prévoit que le bénéfi­
ciaire devient propriétaire de l'équipement 
loué ou de l'action financée dans les cinq 
ans qui suivent la date d'octroi du 
concours. Ce délai est réduit à quatre ans 
pour les projets financés à partir de 1985». 

51. Selon les constatations de fait effec­
tuées par le Tribunal de première instance, 
et qu'il n'y a pas lieu de vérifier dans le 
cadre du pourvoi, les conditions énoncées 
au point B.l, paragraphe 12, n'étaient pas 
réunies en l'espèce. Le contrat de location 
en vertu duquel la machine Tetra Pak avait 
été déjà installée dans les locaux de 
Conserve Italia avant la réception par la 
Commission de la demande de concours ne 
répondait pas aux conditions énoncées 
dans cette disposition 18. Dans la mesure 
où cette réglementation constitue une déro­
gation elle est, selon une jurisprudence 
constante, d'interprétation stricte 19 et ne 
saurait dès lors étayer la thèse de Conserve 
Italia. 

18 — Voir point 78 de l'arrêt attaqué. 
19 — En ce sens, voir notamment arrêts du 12 septembre 2000, 

Commission/Irlande (C-358/97, Rec. p. 1-6301, point 52), 
et du 7 septembre 1999, Gregg (C-216/97, Rec. p. 1-4947, 
point 12). 
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52. Pour ces motifs, la constatation du 
Tribunal, selon laquelle c'est la conclusion 
de contrats qui détermine la date de 
commencement des travaux, n'est pas cri­
tiquable du point de vue juridique. Dès 
lors, le premier moyen doit être rejeté. 

53. Eu égard aux considérations qui précè­
dent, il y a lieu de rejeter également le grief 
de Conserve Italia relatif à la protection de 
la confiance légitime. Le point B.1, para­
graphe 5, du document de travail confirme 
la thèse selon laquelle la date pertinente 
pour déterminer le commencement d'exé­
cution du projet d'investissement est celle 
de la conclusion du contrat et non pas celle 
du paiement d'une prestation. 

2) Sur le moyen tiré d'une violation de 
l'article 15, paragraphe 2, deuxième alinéa, 
du règlement n° 4253/88 (voir point 14 
ci-dessus) 

a) Argumentation des parties 

i) Conserve Italia 

54. Conserve Italia soutient que c'est à tort 
que le Tribunal n'a pas tenu compte de 

cette disposition. Elle relève que toutes les 
dépenses en question ont été encourues 
dans les six mois qui ont précédé la date de 
réception par la Commission de la demande 
de concours. Contrairement à ce que le 
Tribunal a affirmé au point 63 de l'arrêt 
attaqué, cette disposition ne laisse aucune 
marge d'appréciation à la Commission 
pour décider quelles dépenses doivent être 
regardées comme exigibles. Le terme 
«peut» ne signifie pas que la Commission 
dispose à cet égard d'un pouvoir d'appré­
ciation et qu'il faille assimiler son silence à 
un refus. La disposition en cause permet au 
contraire aux entreprises d'agir plus rapi­
dement et d'adapter leurs installations plus 
facilement. 

ii) La Commission 

55. La Commission note au contraire que 
le Tribunal s'est borné à exclure l'applica­
tion de l 'ar t icle 15 du règlement 
n° 4253/88 parce que la Commission 
n'avait pas indiqué qu'elle entendait recou­
rir à cette disposition. Du reste, cette 
disposition dérogatoire serait uniquement 
destinée à faciliter aux États membres le 
passage au nouveau régime découlant de la 
réforme des Fonds structurels. De toute 
façon, la possibilité de dérogation qui 
existait depuis le 1er janvier 1989 a été 
abrogée, à partir du 3 août 1993, à la suite 
de la modification de l'article 15 par le 
règlement n° 2082/93. Au demeurant, la 
Commission relève que Conserve Italia — 
abstraction faite de la question de l'appli­
cabilité de principe de l'article 15, paragra­
phe 2, du règlement n° 4253/88 au présent 
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cas d'espèce — s'est engagée dans sa 
demande de concours à ne pas commencer 
les travaux avant réception de la demande 
de concours par la Commission. 

b) Appréciation 

56. Le deuxième moyen soulève le point de 
savoir si le Tribunal de première instance a 
pu, à bon droit, écarter l'application de 
l'article 15, paragraphe 2, du règlement 
n° 4253/88 au concours demandé. À cet 
égard, il s'agit principalement de la signi­
fication du terme «peut» dans le deuxième 
alinéa, en vertu duquel une dépense peut 
être considérée comme eligible si elle est 
encourue dans les six mois qui précèdent 
l'introduction de la demande. 

57. Le Tribunal de première instance a 
exclu l'application de cette disposition au 
motif que la Commission n'avait pas indi­
qué qu'elle entendait faire usage de la 
faculté qui lui était reconnue20. De ce 
point de vue, l'arrêt attaqué n'apparaît 
pas entaché d'une erreur de droit. 

58. La question se pose toutefois de savoir 
dans quelle mesure l'article 15, paragra­
phe 2, deuxième alinéa, du règlement 
n° 4253/88 attribue un pouvoir d'apprécia­

tion à la Commission ou dans quelle 
mesure la Commission est tenue d'octroyer 
un concours pour les dépenses qui sont 
encourues dans les six mois qui précèdent 
la date de réception par la Commission de 
la demande. 

59. Le libellé de la disposition plaide tout 
d'abord en faveur de l'attribution d'un 
pouvoir d'appréciation de la Commission. 
L'utilisation du terme «peut» a typique­
ment pour effet de laisser un pouvoir 
d'appréciation à l'institution concernée. Si 
le législateur avait voulu imposer à la 
Commission l'obligation de financer toute 
dépense comprise dans la période considé­
rée, il l'aurait dit en retenant la formulation 
«est à considérer comme eligible». 

60. Cette interprétation est corroborée par 
l'économie de la disposition. Le premier 
alinéa énonce le principe selon lequel les 
dépenses encourues avant la date de récep­
tion de la demande ne font pas, en règle 
générale, l'objet d'un concours. Il s'agit de 
la répétition d'un principe déjà applicable 
en vertu des dispositions combinées des 
règlements n°s 355/77 et 2515/85, comme 
nous l'avons vu dans le cadre de l'examen 
du premier moyen. Pour ces motifs égale­
ment, il y a lieu dès lors d'écarter la thèse de 
Conserve Italia. 

61. La Commission invoque, en outre, la 
ratio de la disposition qui est étroitement 
liée à la genèse de cette disposition. La 
finalité était de faciliter aux États membres 20 — Point 64 de l'arrêt attaqué. 
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le passage de l'ancien système de gestion 
des Fonds structurels au nouveau système 
de coordination entre les interventions des 
différents Fonds structurels, d'une part, et 
entre celles-ci et celles de la Banque euro­
péenne d'investissement et des autres ins­
truments financiers existants, d'autre part. 
En conséquence, l'article 15, paragraphe 2, 
deuxième alinéa, constitue une disposition 
transitoire, comme le confirme le fait qu'il a 
été abrogé par le règlement n° 2082/93, qui 
est entré en vigueur le 3 août 1993. Ce 
caractère provisoire de la disposition milite 
également contre l'idée que le législateur 
aurait entendu établir, dans cette disposi­
tion, une compétence liée. 

62. La prétendue finalité de la disposition 
qui, selon Conserve Italia, serait de permet­
tre aux entreprises demanderesses d'agir 
plus rapidement n'est pas non plus convain­
cante. En effet, cette préoccupation est déjà 
prise en compte dans la mesure où l'éligi­
bilité existe dès réception, par la Commis­
sion, de la demande et non pas seulement 
après réception, par le bénéficiaire, de la 
décision d'octroi. Tant la capacité des 
entreprises d'agir rapidement que la possi­
bilité pour la Commission d'influer, ainsi 
que nous l'avons évoqué plus haut, sur les 
décisions d'investissement indiquées dans la 
demande de concours sont ainsi simultané­
ment préservées. Cela constitue un équili­
bre raisonnable entre l'intérêt à une action 
rapide, d'une part, et l'intérêt à une gestion 
efficace des ressources disponibles en 
matière de concours. 

63. Force est donc de constater que l'arti­
cle 15, paragraphe 2, deuxième alinéa, du 
règlement n° 4253/88 laisse un pouvoir 

d'appréciation en ce qui concerne la prise 
en considération de dépenses qui sont 
encourues dans les six mois qui précèdent 
la date de réception de la demande de 
concours. Au demeurant, rien n'indique 
qu'un détournement de pouvoir ait été 
commis. Il y a lieu dès lors de rejeter 
également le deuxième moyen. 

3) Sur le moyen tiré de l'interprétation 
erronée de l'article 24, paragraphe 2, du 
règlement n° 4253/88 ainsi que du 
point B.1, paragraphe 5, du document de 
travail VI/1216/86 

a) Argumentation des parties 

i) Conserve Italia 

64. De l'avis de Conserve Italia, la décision 
en cause de la Commission ne repose sur 
aucune base légale. Les irrégularités consta­
tées ne concernent que 28 % du concours 
financier alloué. La conséquence juridique 
prévue à l'article 24, paragraphe 2, du 
règlement n° 4253/88 aurait été une réduc­
tion proportionnelle du concours et non 
pas la suppression totale de celui-ci. Le 
libellé de la disposition prévoit seulement 
une réduction ou suspension du concours 
financier, mais pas la suppression totale de 
celui-ci. Conserve Italia estime par consé­
quent que, au point 92 de l'arrêt attaqué, le 
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Tribunal de première instance donne de la 
disposition une interprétation qui en 
contredit la lettre. 

65. Conserve Italia soutient que l'article 24 
ne peut pas non plus être interprété en se 
fondant sur l'article 19 du règlement 
n° 355/77, ainsi que le Tribunal de pre­
mière instance le prétend. En effet, d'une 
part, l'article 24 prévaut en ce qu'il consti­
tue une règle de portée plus générale. 
D'autre part, une disposition qui était déjà 
abrogée au moment de l'adoption de la 
décision en cause ne saurait être utilisée 
pour interpréter une disposition qui est en 
vigueur. Au point 90 de l'arrêt attaqué, le 
Tribunal de première instance a estimé à 
tort que l'article 19, paragraphe 2, du 
règlement n° 355/77 constituait une base 
juridique adéquate pour supprimer le 
concours financier. Ce faisant le Tribunal 
a commis une erreur de droit, car, au 
moment de l'adoption de la décision en 
cause, c'est-à-dire le 3 octobre 1996, l'arti­
cle 17 était déjà abrogé, à savoir depuis 
1993. 

66. L'effet utile qui est invoqué au point 92 
de l'arrêt ne constitue pas non plus un 
argument militant en faveur de la thèse du 
Tribunal de première instance. L'applica­
tion de ce principe d'interprétation ne 
justifie pas l'interprétation d'une disposi­
tion dans un sens contraire au libellé de 
celle-ci. 

67. Selon Conserve Italia, l'intitulé de l'ar­
ticle 24 du règlement n° 4253/88 doit au 

contraire être lu à la lumière du paragra­
phe 3 de ce même article. Cette disposition 
prévoit explicitement quand des sommes 
doivent être reversées à la Commission. On 
pourrait par conséquent donner un effet 
utile à l'intitulé, sans trahir la lettre du 
paragraphe 2. 

68. Conserve Italia fait valoir, en outre, 
une violation du principe d'égalité. Si toute 
infraction à la disposition prévoyant le 
concours financier pouvait être sanctionnée 
par la suppression totale de l'avantage, 
même lorsque, comme en l'espèce, les 
irrégularités n'affectent que 28 % du 
concours financier, ce dernier cas serait 
traité de la même manière que les cas dans 
lesquels les irrégularités affectent l'ensem­
ble du concours. Le Tribunal a par consé­
quent commis une erreur de droit au 
point 93 de l'arrêt attaqué. 

ii) La Commission 

69. La Commission adhère au contraire à 
l'interprétation du Tribunal de première 
instance selon laquelle l'article 24, para­
graphe 2, du règlement n° 4253/88 consti­
tue une base juridique suffisante pour 
décider de récupérer le concours. D'une 
part, la disposition doit être lue à la lumière 
de son intitulé et de manière à assurer le 
plein effet de tous les termes employés. 
D'autre part, l'article 19, paragraphe 2, du 
règlement n° 355/77, qui est également 
applicable aux faits considérés, confirme 
la possibilité de procéder à la récupération 
des subventions accordées. 
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70. Même si l'on s'en tient à une inter­
prétation purement textuelle de l'article 24, 
paragraphe 2, du règlement n° 4253/88, 
cette disposition habilite la Commission à 
procéder à la récupération en question. En 
effet, une «réduction» peut également être 
totale et, partant, équivaloir en définitive à 
une suppression. 

71. En adoptant l'article 24, paragraphe 2, 
du règlement n° 4253/88, le législateur a 
simplement voulu remplacer le précédent 
article et ce avec l'intention non pas d'en 
réduire la portée, mais plutôt d'en accroître 
l'effet utile. 

72. L'interprétation effectuée par le Tribu­
nal de première instance correspond, en 
outre, à la finalité de la disposition, à savoir 
assurer une gestion correcte, efficace et non 
discriminatoire des ressources financières 
des Fonds structurels. 

73. Le renvoi de Conserve Italia à l'arti­
cle 24, paragraphe 3, du règlement 
n° 4253/88 est totalement dénué de fonde­
ment. Cette disposition ne fait que régir 
l'effet découlant de l'application du para­
graphe 2. La répétition de l'indu est la 
conséquence logique d'une réduction ou 
suspension opérée au titre du paragraphe 2. 

74. En ce qui concerne la proposition d'une 
réduction proportionnelle du concours, la 
Commission rétorque que cette solution 

inciterait les entreprises malhonnêtes à 
commettre des infractions. Si ces entrepri­
ses étaient simplement exposées au risque 
de voir le concours réduit à concurrence du 
montant correspondant aux irrégularités 
constatées, après tout il leur resterait 
encore la partie résiduelle du concours. 

75. Le Tribunal de première instance 
n'était pas tenu de se prononcer sur les 
critères de graduation de la réduction, 
c'est-à-dire la prétendue violation du 
point B.1, paragraphe 5, sous c), du docu­
ment de travail. L'article 24, paragraphe 2, 
du règlement n° 4253/88 laisse à cet égard 
un pouvoir d'appréciation à la Commis­
sion. Il appartenait à la Commission de 
mettre en balance les différentes mesures 
compte tenu de l'ensemble des circons­
tances du cas d'espèce. 

b) Appréciation 

76. Par le troisième moyen, la requérante 
relève à juste titre que le libellé de l'arti­
cle 24, paragraphe 2, du règlement 
n° 4253/88, qui constitue la base juridique 
de la décision en cause de la Commission, 
ne mentionne pas l'hypothèse d'une sup­
pression du concours accordé par la Com­
munauté. Le Tribunal de première instance 
a cependant déduit cette faculté de l'intitulé 
de l'article 24 et d'une comparaison avec 
l'article 19, paragraphe 2, du règlement 
n° 355/77, le prédécesseur de l'article 24. 
Il convient d'examiner si cette interpréta­
tion est entachée d'une erreur de droit. 
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77. En ce qui concerne tout d'abord l'ob­
jection selon laquelle le Tribunal a estimé à 
tort que l'article 19, paragraphe 2, du 
règlement n° 355/77 était applicable, force 
est de constater que cette disposition, en 
effet, ne pouvait plus constituer une base 
juridique pour la décision attaquée de la 
Commission. En vertu de l'article 10, para­
graphe 2, du règlement n° 4256/88, le 
règlement n° 355/77 a cessé d'être en 
vigueur le 1e r janvier 1990. Toutefois, 
conformément à l'article 10, paragraphe 3, 
les dispositions des articles 6 à 15 e t 17 à 
23 au règlement n° 355/77 sont encore 
restées applicables aux projets introduits 
avant le 1er janvier 1990. Par conséquent, 
la demande de concours que la requérante a 
introduite le 27 octobre 1988 relevait elle 
aussi encore de ces dispositions, ainsi que 
nous l'avons déjà vu lors de l'examen du 
premier moyen. 

78. La décision attaquée relative à la récu­
pération des sommes versées a cependant 
été prise le 3 octobre 1996. Depuis le 
3 août 1993, le règlement n° 4256/88 a 
été modifié par le règlement (CEE) 
n° 20 85/93 21. Le régime transitoire de 
l'article 10 du règlement n° 4256/88 n'a 
plus été prolongé. Dans sa version applica­
ble à partir du 3 août 1993, l'article 10 ne 
comporte plus aucune disposition relative 
aux projets introduits avant le 1 er janvier 
1990. il prévoit simplement encore une 
disposition pour que soient dégagées les 
sommes relatives à des projets décidés par 
la Commission avant le 1er janvier 1989. 
Le projet d'investissement de Conserve 
Italia qui a été décidé le 29 juin 1990 ne 

relève pas de cette disposition. L'article 19 
du règlement n° 355/77 n'était plus appli­
cable le 3 octobre 1996, date à laquelle la 
décision attaquée a été prise. Étant donné 
que le règlement n° 4256/88, tel que modi­
fié par le règlement n° 2085/93, ne contient 
aucune base juridique concernant la répé­
tition des sommes versées au titre d'un 
concours financier, le recours à la régle­
mentation horizontale du règlement 
n° 4253/88 dans la version résultant du 
règlement n° 2082/83 s'imposait. C'est la 
raison pour laquelle la décision attaquée 
mentionne à juste titre seulement l'arti­
cle 24 du règlement n° 4253/88 comme 
base juridique. 

79. Toutefois, la méprise du Tribunal sur le 
champ d'application de l'article 19 du 
règlement n° 355/77 ne suffit pas pour 
constituer une erreur de droit de nature à 
justifier l'annulation de l'arrêt entrepris. Le 
Tribunal de première instance part lui aussi 
du principe que l'article 24 du règlement 
n° 4253/88 constitue la base juridique de la 
décision attaquée. Il n'a eu recours à 
l'article 19 du règlement n° 355/77 que 
dans le cadre de l'interprétation de l'arti­
cle 24. Il reste cependant à examiner si 
cette interprétation est éventuellement 
entachée d'une erreur de droit. 

80. Ainsi que le Tribunal de première 
instance le constate, il existe une contra­
diction apparente entre l'intitulé de l'arti­
cle 24 du règlement n° 4253/88 et le para­
graphe 2 de cet article. Alors que dans 
l'intitulé il est question de «réduction, 
suspension et suppression», le paragra-

21 — Règlement du Conseil, du 20 juillet 1993, modifiant le 
règlement n° 4253/88 (JO L 193, p. 44). 
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phe 2 n'habilite l'institution qu'à réduire 
ou à suspendre le concours pour l'action ou 
la mesure concernée. 

81. La Commission suggère de surmonter 
cette divergence entre le libellé de l'intitulé 
et celui du paragraphe 2 en notant qu'une 
«réduction» peut très bien être totale et, 
partant, équivaloir à une suppression. Cette 
solution présenterait certes l'avantage de 
respecter la lettre du paragraphe 2 tout en 
permettant en définitive une suppression. 
Elle n'est cependant pas satisfaisante dans 
la mesure où elle laisse sans réponse la 
question de savoir pourquoi l'intitulé men­
tionne de manière distincte les termes 
«suppression» et «réduction». Si ce dernier 
représente le terme plus général et, partant, 
englobe également une «suppression», il 
aurait été raisonnable d'omettre le terme 
«suppression» non seulement dans le para­
graphe 2, mais également dans l'intitulé. 

82. Conserve Italia estime que le terme 
«suppression» employé dans l'intitulé doit 
être lu dans le contexte du paragraphe 3. 
Cette disposition ne vise cependant que la 
répétition de l'indu. Il s'agit également de la 
conséquence d'une suppression, ainsi que la 
Commission le relève à juste titre, mais cela 
ne correspond cependant pas à l'acte de la 
suppression même, dont s'accompagne le 
retrait de la décision administrative d'oc­
troi du concours. Ce retrait correspond à 
une suppression ou réduction et constitue le 
fondement de l'obligation de rembourse­
ment prévue au paragraphe 3. Une obliga­
tion de remboursement n'établit cependant 
pas une habilitation pour le retrait d'une 
décision administrative qui octroie un 
avantage. Il convient dès lors de constater 

que le terme «suppression» figurant dans 
l'intitulé de l'article 24 ne doit pas être lu 
principalement en liaison avec l'obligation 
de remboursement prévue au paragraphe 3, 
mais tout au plus pour ce qui concerne cette 
disposition, en ce qu'elle vise également, 
selon son libellé, le cas d'une restitution de 
l'intégralité du concours octroyé. 

83. Du point de vue de l'économie de 
l'article 24, on observera que le paragra­
phe 1 comprend assurément la possibilité 
d'une suppression totale du concours. On 
peut y lire que la Commission procède à un 
examen si la réalisation d'une action ou 
d'une mesure «semble ne justifier ni une 
partie ni la totalité du concours financier 
qui lui a été alloué». Cela porte à croire que 
les conséquences de l'examen qui sont 
évoquées au paragraphe 2 peuvent porter 
également sur la totalité du concours. 

84. Le paragraphe 3 suivant est rédigé en 
termes généraux. Il ne traite que de l'obli­
gation de reverser l'indu à la Commission. 
Ce remboursement, d'un point de vue 
littéral, n'est pas limité à un montant 
partiel. Le libellé de la disposition embrasse 
également l'hypothèse d'un remboursement 
portant sur la totalité du concours financier 
qui a été alloué. 

85. Telle qu'elle a été mise en évidence, 
l'économie de la disposition porte à consi­
dérer que l'article 24, paragraphe 2, consti­
tue une base juridique pour toute demande 
de remboursement de la Commission. La 
disposition serait privée de son effet utile, si 
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elle n'incluait pas également l'éventualité 
d'une suppression de concours. Le paragra­
phe 1 de la disposition confère à la Com­
mission le droit de procéder à des examens 
lorsqu'une partie ou la totalité d'un 
concours ne semble pas justifiée. La Com­
mission associe l'État membre concerné à 
l'instruction du dossier, en demandant à cet 
État de présenter ses observations. Ainsi 
que l'agent de la Commission l'a, à juste 
titre, souligné lors de l'audience, il ne s'agit 
que d'une garantie procédurale qui donne à 
l'État membre ainsi qu'aux entreprises 
concernés la possibilité de présenter leurs 
observations sur les constatations faites par 
la Commission. Le paragraphe 2 traite des 
mesures éventuelles que la Commission 
peut prendre compte tenu du résultat de 
l'examen qui a été effectué. Il ne serait pas 
logique que l'examen prévu au paragra­
phe 1 puisse certes porter sur la régularité 
de la totalité du concours, mais que l'on 
veuille limiter les éventuelles mesures qui 
sont prises en fonction du résultat de 
cet examen à un montant partiel du 
concours 22. Le paragraphe 3, enfin, 
impose au bénéficiaire du concours qui fait 
l'objet de la sanction l'obligation de rem­
boursement complémentaire qui peut bien 
entendu porter sur la totalité du concours. 

86. Si on limitait le champ d'application de 
l'article 24, paragraphe 2, aux cas de la 
réduction (en particulier la réduction pro­
portionnelle en fonction des irrégularités 
constatées, telle que proposée par Conserve 
Italia) et de la suspension, le bénéficiaire du 
concours qui agit de manière illégale 
conserverait en définitive encore la partie 
du concours qui n'est pas affectée par 
l'irrégularité. Il s'ensuivrait, si l'on s'en 

tient aux chiffres avancés par Conserve 
Italia, que 28 % seulement du concours 
octroyé seraient concernés et que Conserve 
Italia garderait 72 % des sommes que la 
Commission a versées à l'entreprise. Le 
risque de devoir subir, en cas de fourniture 
de fausses informations et pièces, la perte 
de la totalité du concours constitue cepen­
dant un important moyen de dissuasion 
dans le cadre de la gestion des ressources 
financières du FEOGA. Ce dispositif contri­
bue à une gestion efficace des deniers 
publics dans ce domaine. Ainsi que le 
Tribunal l'a relevé dans l'arrêt attaqué, la 
Commission a besoin, pour assurer la 
gestion des Fonds, que les demandeurs 
fournissent des informations exactes sur 
les investissements qui sont envisagés. 

87. Cette interprétation de l'article 24, 
paragraphe 2, en tant que règle générale 
concernant les sanctions applicables à la 
suite d'irrégularités constatées dans l'utili­
sation des concours financiers est confirmée 
par une comparaison avec le précurseur de 
cette disposition. L'article 19, paragra­
phe 2, du règlement n° 355/77 qui, ainsi 
que nous l'avons déjà exposé, était applica­
ble jusqu'en octobre 1993 aux cas tels que 
celui dont il s'agit en l'espèce, habilitait la 
Commission, au premier alinéa, à effectuer 
des contrôles, au deuxième alinéa, à déci­
der, le cas échéant, de suspendre, de réduire 
ou de supprimer le concours du FEOGA et, 
au troisième alinéa, à procéder à la récu­
pération des sommes dont le versement 
n'était pas ou n'est plus justifié. Cette 
disposition avait donc la même structure 
que l'article 24. Certes, elle prévoyait 
explicitement la possibilité de supprimer 
complètement le concours. Rien n'indique 
cependant que le législateur ait voulu res­
treindre la compétence de la Commission 
en utilisant la nouvelle formulation à 
l'article 24 du règlement n° 4253/88. 

22 — Voir, en ce sens, également l'arrêt du Tribunal de première 
instance du 14 juin 2001, Hortiplant/Commission 
(T-143/99, Rec. p. II-1665, point 39). 
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88. Enfin, relevons en outre que la Com­
mission avait déjà le droit, ne serait-ce 
qu'en vertu de principes généraux du droit, 
de retirer, pour motif d'illégalité, un acte 
administratif favorable tel que l'octroi du 
concours à Conserve Italia par la décision 
du 29 juin 1990. C'est précisément ce qui a 
eu lieu à la suite de l'adoption de la décision 
entreprise du 3 octobre 1996. 

89. Dès l'arrêt rendu dans l'affaire Algera 
e.a./Assemblée commune de la CECA, la 
Cour de justice a jugé qu'un acte adminis­
tratif favorable qui est entaché d'une illé­
galité peut en principe être retiré avec effet 
rétroactif23. L'administration est cepen­
dant tenue de respecter le principe de la 
sécurité juridique 24, et plus spécialement 
celui de protection de la confiance légi­
time 25. Dans le cadre de la mise en balance 
des intérêts en cause, qui incombe à l'ins­
titution, il convient également de tenir 
compte de la mesure dans laquelle le 
bénéficiaire a eu connaissance de l'illéga­
lité 26 ou a fourni des indications fausses ou 
incomplètes27. À la lumière de cette juris­
prudence, la Commission était habilitée à 
retirer le concours concernant Conserve 
Italia car, ainsi que le Tribunal de première 
instance l'a constaté dans son arrêt, le 

bénéficiaire a fourni à la Commission des 
informations inexactes quant à la date à 
laquelle la machine Tetra Pak a été installée 
dans son établissement. De ce point de vue 
à tout le moins, Conserve Italia ne justifie 
d'aucune confiance digne d'être protégée 
qui serait de nature à s'opposer à un retrait 
du concours. 

90. Ces considérations viennent confirmer 
l'interprétation de l'article 24, paragra­
phe 2, du règlement n° 4253/88 exposée 
ci-dessus, selon laquelle cette disposition 
constitue une base d'habilitation suffisante 
pour l'adoption de la décision du 3 octobre 
1996. En conséquence, il y a lieu de rejeter 
également ce moyen. 

4) Sur le moyen tiré de la violation des 
principes de proportionnalité et de non-
discrimination 

a) Argumentation des parties 

i) Conserve Italia 

91. Conserve Italia fait tout d'abord grief 
d'une violation du principe de proportion­
nalité. À son avis, les irrégularités consta­
tées (date de commencement des travaux et 
livraison de la machine Tetra Pak) sont 

23 — Arrêt du 12 juillet 1957 (7/56 et 3/57 à 7/57, Rec. p. 81, 
spécialement p. 116). Jurisprudence constante, voir arrêts 
du 17 avril 1997, De Compte/Parlement (C-90/95 P, Rec. 
p. 1-1999, point 35, avec des références supplémentaires), 
et du 10 juillet 1997, AssiDomän Kraft Products e.a./ 
Commission (T-227/95, Rec. p. II-1185, point 90, avec des 
références supplémentaires). 

24 — Arrêts du 22 mars 1961, SNUPAT/Haute Autorité (42/59 
et 49/59, Ree. p. 101, spécialement p. 159), et du 12 juillet 
1962, Koninklijke Nederlandsche Hoogovens en Staalfa-
briekcn/Haute Autorité (14/61, Rec. p. 485, spécialement 
p. 520). 

25 — Arrêts du 13 juillet 1965, Lemmerz-Werke/Haute Autorité 
(111/63, Rec. p. 835, spécialement p. 853), et De Compte/ 
Parlement (précité à la note 23, point 35). 

26 — Arrêt du 3 mars 1982, Alpha Steel/Commission (14/81, 
Rec. p. 749, point 10). 

27 — Arrêts SNUPAT/Haute Autorité (précité à la note 24) et De 
Compte/Parlement (précité à la note 23, point 37). 
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relativement insignifiantes et ne justifient 
pas le retrait du concours dans son ensem­
ble. Elles sont en outre moins graves que 
celles relevées dans d'autres cas, dans 
lesquels la Commission a exigé le rembour­
sement du concours. Du reste, la Commis­
sion ne jouirait pas d'une marge d'appré­
ciation. Conserve Italia estime que, contrai­
rement à ce qu'affirme le Tribunal de 
première instance au point 102 de l'arrêt 
attaqué, la situation dans le présent cas 
d'espèce n'est pas comparable à des situa­
tions complexes dans lesquelles la jurispru­
dence reconnaît à la Commission un large 
pouvoir d'appréciation dans l'élaboration 
de la politique agricole. En l'occurrence, il 
ne s'agit que de l'application correcte de 
règles qui résultent de choix politiques pris 
en amont. 

92. L'arrêt de la Cour rendu dans l'affaire 
Cereol Italia (C-104/94) 28, auquel le Tri­
bunal se réfère au point 103 de l'arrêt 
attaqué, ne saurait non plus, selon 
Conserve Italia, servir de précédent juris-
prudentiel en l'espèce. Dans cette affaire, la 
discussion portait sur l'application d'un 
règlement qui permettait explicitement 
d'infliger des sanctions. Or, tel n'est préci­
sément pas le cas en ce qui concerne le 
règlement n° 4253/88. 

ii) La Commission 

93. La Commission rappelle au contraire la 
gravité des irrégularités constatées. Cel­

les-ci auraient engendré un grossissement 
artificiel de l'investissement susceptible 
d'être financé. Du reste, la Commission a 
été amenée à effectuer des appréciations 
approfondies de politique agricole aussi 
bien lors de la décision d'octroi qu'à 
l'occasion de la décision de suppression. 
Elle jouissait par conséquent d'un large 
pouvoir d'appréciation. La suppression 
totale du concours représentait la seule 
mesure permettant d'assurer la réalisation 
du but fixé. 

b) Appréciation 

94. Dans l'arrêt attaqué, le Tribunal de 
première instance a rejeté à bon droit le 
grief tiré du caractère disproportionné de la 
suppression du concours. Le risque de 
subir, au cas où des irrégularités seraient 
constatées, la perte de la totalité du 
concours et non pas une perte limitée à 
concurrence seulement de la part à laquelle 
se rapporte l'irrégularité produit un effet 
dissuasif. Ce dispositif est non seulement un 
moyen approprié pour assurer la gestion 
efficace des ressources du FEOGA, mais 
également nécessaire et proportionné. Ainsi 
que la Commission le souligne à juste titre, 
si le bénéficiaire qui agit de manière illégale 
n'encourait que le risque de perdre le 
concours seulement dans la mesure où 
celui-ci repose sur son comportement illé­
gal, cela représenterait une invitation à la 
fraude. Il n'existe dès lors aucune mesure 
moins contraignante qui permette d'attein­
dre le but recherché d'une gestion efficace 
des ressources en matière de concours 
financiers. 28 — Arrêt du 12 octobre 1995 (Rec. p. 1-2983, point 24). 
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95. S'agissant de l'argument de Conserve 
Italia selon lequel le Tribunal de première 
instance s'est référé à tort à l'arrêt rendu 
dans l'affaire Cereol Italia 29, il convient de 
relever que, dans cet arrêt, la Cour a 
également examiné le caractère propor­
tionné d'une mesure de la Commission, à 
savoir la compatibilité de l'adoption d'une 
disposition édictant des sanctions sur la 
base d'une habilitation prévue dans un 
règlement du Conseil. On observera par 
conséquent qu'il s'agit en l'espèce d'une 
situation analogue. En l'occurrence, le 
contrôle porte également sur la compatibi­
lité d'une mesure de la Commission — à 
savoir la suppression d'un concours — 
avec le principe de proportionnalité. C'est 
donc à bon droit que le Tribunal de 
première instance a invoqué cette jurispru­
dence à l'appui de son arrêt. 

96. Compte tenu des considérations qui 
précèdent, il est du reste indifférent en 
l'espèce de savoir dans quelle mesure le 
règlement n° 4253/88 laisse à la Commis­
sion un large pouvoir d'appréciation parce 
que, éventuellement, il y a lieu d'évaluer 
des situations complexes et de prendre des 
décisions politiques. La mesure que consti­
tue la suppression totale du concours est 
proportionnée et, par voie de conséquence, 
on peut également constater que la Com­
mission n'a pas dépassé les limites du 
pouvoir d'appréciation qui lui est laissé. 

97. Il résulte des considérations dévelop­
pées en ce qui concerne la proportionnalité 

que l'on ne se trouve pas non plus en 
présence d'une discrimination lorsqu'une 
situation dans laquelle 28 % de l'investis­
sement font l'objet de fausses informations 
est traitée de la même manière qu'une 
situation dans laquelle l'investissement est 
affecté d'irrégularités dans son ensemble. 
Le risque de perdre la totalité du concours 
constitue un instrument important aux fins 
de la gestion efficace des ressources. Dès 
lors, le quatrième moyen doit également 
être rejeté. 

98. En conclusion, nous ne pouvons que 
constater que l'arrêt du Tribunal de pre­
mière instance n'est entaché d'aucune 
erreur de droit. Dans ces conditions, le 
pourvoi doit être rejeté. 

VI — Dépens 

99. Aux termes des dispositions combinées 
des articles 122, 118 et 69, paragraphe 2, 
du règlement de procédure, toute partie qui 
succombe est condamnée aux dépens, s'il 
est conclu en ce sens. La Commission a 
conclu à la condamnation de Conserve 
Italia. Le pourvoi devant être rejeté, il y a 
lieu de condamner Conserve Italia aux 
dépens. 29 — Arrêt précité â la note 28, point 24. 
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VII — Conclusions 

100. Eu égard aux considérations qui précèdent, nous proposons à la Cour de 
statuer comme suit: 

«1)Le pourvoi est rejeté. 

2) Conserve Italia est condamnée aux dépens.» 
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